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ARTICLE 16

Après l’alinéa 5, insérer l’alinéa suivant : 

« Avant la mise en œuvre de la première campagne de tests de dépistage, l’employeur met en œuvre 
un plan d’actions associant sensibilisation et prévention sur les risques d’usage des substances ou 
plantes classées comme stupéfiants ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent article instaure un dépistage régulier de la consommation de stupéfiants pour les 
conducteurs de transports publics routiers de personnes.

Si cette mesure contribue à renforcer la sécurité des usagers, elle ne saurait constituer, à elle seule, 
une politique efficace de prévention des conduites à risque.

Cet amendement prévoit donc qu’avant la mise en œuvre de la première campagne de dépistage, 
l’employeur élabore un plan d’actions associant sensibilisation, information et prévention sur les 
risques liés à l’usage de substances ou de plantes classées comme stupéfiants. Il s’agit de privilégier 
une approche préventive, complémentaire au contrôle, afin d’accompagner les salariés, de prévenir 
les situations à risque et de renforcer durablement la sécurité dans les transports publics.

Cet amendement est issu d’une proposition de la CFDT


